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Avant-propos

La crise a eu des répercussions majeures sur les régions et les villes de l’Union eu-
ropéenne. Le processus de réduction des disparités économiques régionales s’est 
interrompu et le chômage s’est rapidement accru presque partout dans l’UE. Le 
phénomène de la pauvreté et de l’exclusion a lui aussi pris de l’ampleur, y compris 
dans de nombreuses villes d’États membres plus développés. 

Ce sixième rapport de cohésion marque un tournant par rapport aux éditions précé-
dentes. Il met en lumière les liens entre la politique de cohésion et la stratégie 
Europe 2020 en proposant des chapitres consacrés à la croissance intelligente, 
inclusive et durable; il décrit de quelle manière la politique de cohésion a évolué 
pour mieux contribuer à la réalisation des objectifs européens en matière de crois-
sance et d’emploi; et il montre toute l’importance d’une bonne gouvernance pour 
en assurer l’efficacité. 

La politique de cohésion a d’ores et déjà amélioré la compétitivité régionale et la 
qualité de vie des citoyens de l’UE. Elle a soutenu des entreprises en démarrage 
et aidé de très nombreuses personnes à obtenir des qualifications et un nouvel 
emploi. Elle a étendu l’accès à la large bande et investi dans l’amélioration des 
liaisons ferroviaires et routières dans les régions moins développées de l’UE. Et elle 
a assuré le raccordement d’un nombre considérable de ménages supplémentaires 
à des réseaux d’approvisionnement en eau potable et à des stations d’épuration 
des eaux résiduaires.

Les Fonds Structurels et d’investissement européens ou Fonds ESI jouent un rôle 
de plus en plus important dans la réalisation des objectifs Europe 2020, en matière 
d’emploi et de réduction de la pauvreté plus particulièrement. Ils sont devenus 
la première source d’investissement public dans plusieurs États membres où la 
réduction des déficits budgétaires impose de restreindre les investissements na-
tionaux.  

Les Fonds ESI investiront davantage jusqu’en 2020 dans le passage à une écono-
mie sobre en carbone, l’innovation et les PME, la qualité de l’emploi, la mobilité 
de la main-d’œuvre et l’inclusion sociale, ainsi que dans le réseau RTE-T central 
et dans les réseaux numériques, l’éducation, la formation, l’apprentissage tout au 
long de la vie et la réforme de l’administration publique. 

La politique de cohésion est désormais étroitement liée au semestre européen et 
aux recommandations par pays qui lui sont associées. Le cadre législatif 2014 des 
Fonds ESI a instauré de nouvelles règles visant à garantir qu’une structure régle-
mentaire et macroéconomique adéquate soit en place pour que cette politique 
ait un impact optimal. Les Fonds ESI investiront davantage également dans le 
renforcement des capacités administratives car il est largement admis aujourd’hui 
qu’il n’y aura pas de taux élevé de croissance ni de convergence économique sans 
bonne gouvernance. 
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Conjuguées à une plus grande focalisation sur les résultats, ces réorientations per-
mettront à la politique de cohésion de mieux remédier aux disparités régionales en 
termes de performance économique et de niveau de vie tout en contribuant à la 
réalisation des objectifs Europe 2020.

Johannes Hahn 
Commissaire européen 
à la politique régionale

László Andor 
Commissaire européen à l’emploi, 
aux affaires sociales et à l’inclusion
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Résumé

Le présent rapport est publié à l’aube d’une nouvelle période de programmation de sept 
ans de la politique de cohésion et dans un contexte fondamentalement différent de celui 
qui prévalait au début de la période précédente. En 2007 en effet, l’Union européenne 
bénéficiait encore d’une phase prolongée de croissance économique caractérisée par une 
hausse des niveaux de revenu, des taux d’emploi et des investissements publics ainsi 
que par une réduction de la pauvreté et de l’exclusion sociale et une atténuation des dis-
parités régionales. Force est toutefois de constater que les disparités entre régions sont 
restées importantes à bien des égards en dépit de ces tendances positives. 

La donne a totalement changé avec l’arrivée de la crise puisque, depuis 2008, la dette 
publique est en forte hausse, le revenu de très nombreux citoyens de l’UE est en baisse, 
les taux d’emploi sont en recul dans la plupart des États membres et le chômage n’a 
plus été aussi élevé depuis vingt ans au moins, tandis que le phénomène de pauvreté et 
d’exclusion sociale s’étend. Dans le même temps, les disparités régionales en termes de 
taux d’emploi et de chômage se sont accentuées, tout comme les écarts en termes de PIB 
par habitant, lesquels se sont accrus dans de nombreux pays et ont cessé de se combler 
dans d’autres. Ces évolutions signifient que les objectifs de la stratégie Europe 2020 en 
matière d’emploi et de lutte contre la pauvreté sont plus éloignés encore qu’au moment 
où ils ont été fixés, et qu’il va falloir déployer des efforts considérables au cours des six 
prochaines années pour les réaliser dans un contexte de forte contraintes budgétaires. 

Chapitre 1: la crise a eu dans sa phase initiale une incidence majeure sur la construc-
tion et l’industrie manufacturière. L’emploi a chuté dans ces deux secteurs par suite de 
l’éclatement d’une bulle immobilière dans certains États membres et d’une réduction 
des investissements publics dans le cas du premier, et par suite d’une diminution de la 
demande mondiale — de biens d’investissement en particulier — dans le cas du second. 
On a toutefois assisté plus récemment à une expansion des marchés mondiaux et la 
hausse des exportations a généré une certaine croissance dans le secteur manufactu-
rier — un développement particulièrement important pour de nombreux États membres 
d’Europe centrale et orientale, où ce secteur représente une contribution majeure à la 
valeur ajoutée.  

L’impact territorial de la crise a été inégal. Il s’avère que, presque partout dans l’UE, les 
régions métropolitaines ont connu une plus grande alternance de forte expansion et de 
récession, et que les régions rurales ont été, de façon générale, plus résilientes. La per-
formance des régions métropolitaines secondaires a été conforme à la moyenne au sein 
de l’UE-15, mais supérieure à celle des autres régions dans l’UE-13. Les régions rurales 
de l’UE-15 ont enregistré une moindre diminution de leur PIB que les autres régions entre 
2008 et 2011 grâce à un accroissement plus important de leur productivité; dans l’UE-13 
également, un taux de progression supérieur de la productivité a permis de combler 
l’écart par rapport à d’autres régions.

En dépit d’un contexte économique difficile, la proportion de diplômés de l’enseignement 
supérieur a augmenté ces dernières années dans la plupart des pays et les taux de décro-
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chage scolaire sont en baisse. Les objectifs européens à ces deux égards pourraient donc 
bien être atteints d’ici 2020, voire plus tôt. Les dépenses de R&D exprimées en pourcen-
tage du PIB n’ont pas diminué pendant la crise: elles ont même amorcé une hausse au 
cours des douze ou vingt-quatre derniers mois, sans atteindre pour autant l’objectif de 
3 % fixé pour 2020. L’innovation reste pour sa part très concentrée en termes spatiaux et 
rien n’indique son expansion vers les régions accusant un retard.

Les investissements dans les infrastructures numériques et de transport ont permis de 
combler les lacunes que connaissaient ces réseaux dans de nombreuses régions rurales 
et moins développées. L’accès au réseau internet via la technologie de la nouvelle géné-
ration pose en revanche de nouveaux défis aux régions rurales, où cette technologie est 
pratiquement inexistante. Par ailleurs, l’achèvement du réseau transeuropéen de trans-
port (RTE-T) va encore demander vingt années au moins d’investissements substantiels, 
en particulier dans la plupart des États membres centraux et orientaux.

L’UE a connu avec la crise de fortes diminutions des échanges commerciaux et des flux 
d’investissement direct étranger, lesquels sont des sources importantes de croissance 
pour les États membres moins développés. Les exportations des pays de l’UE-13 vers 
d’autres États membres ont heureusement connu une bonne reprise et représentent 
aujourd’hui une part plus importante de leur PIB qu’avant la crise; un redressement est 
également observé du côté des IDE. 

La compétitivité reste faible dans la plupart des régions des États membres centraux 
et orientaux, même si les régions-capitales font généralement exception: ces dernières 
tendent en effet à être très compétitives, sans générer encore pour autant de retombées 
positives mesurables dans d’autres régions. Il apparaît donc que, dans ces pays, la plu-
part des régions proches de la capitale ne bénéficient pas de manière perceptible de cette 
proximité, alors que les régions voisines des capitales des États membres plus dévelop-
pés tendent à afficher elles aussi des niveaux élevés de compétitivité. On constate même, 
dans des États membres tels que les Pays-Bas, l’Allemagne et l’Italie, que des régions 
abritant une grande ville secondaire ont un niveau de compétitivité supérieur à celui de 
la région-capitale. 

Chapitre 2: La crise a effacé la moitié des gains réalisés en matière d’emploi entre 2000 
et le début de la récession, dans les États membres méridionaux en particulier. Il en 
résulte que les taux d’emploi sont inférieurs de 10 points de pourcentage environ à 
l’objectif national dans les régions en transition et moins développées, contre 3 points 
de pourcentage seulement dans les régions plus développées. La montée du chômage a 
également été plus importante dans les premières avec une hausse moyenne de 5 points 
de pourcentage entre 2008 et 2013 contre 3 points de pourcentage dans les régions plus 
développées.

Si 2013 a été la première année durant laquelle le taux moyen de chômage de l’UE a été 
le même parmi les femmes et parmi les hommes, d’importantes disparités subsistent 
néanmoins sur certaines parties du territoire européen — le taux de chômage fémi-
nin étant beaucoup plus élevé que le chômage masculin dans de nombreuses régions 
méridionales. Les taux d’emploi des femmes restent inférieurs à ceux des hommes dans 
toutes les régions de l’UE. Si l’écart est relativement modeste dans une série de régions 
suédoises et finlandaises, il atteint plus de 20 points de pourcentage en Italie, en Grèce et 
dans plusieurs régions de Roumanie, de République tchèque et de Pologne. Or en termes 
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Résumé

d’éducation, les femmes sont, au sein du groupe des 30 à 34 ans et dans neuf régions 
sur dix, plus nombreuses que les hommes à posséder un diplôme de l’enseignement 
supérieur.

L’accroissement du risque de pauvreté ou d’exclusion sociale est un autre héritage de 
la crise économique. L’UE compte actuellement 9 millions de personnes exposées au 
risque de pauvreté ou d’exclusion, lequel risque a augmenté de façon plus marquée en 
Grèce, en Espagne, en Italie et au Royaume-Uni. La variation du phénomène à l’intérieur 
des frontières nationales constitue une problématique particulièrement préoccupante. Le 
risque de pauvreté tend à être nettement moindre dans les villes qu’ailleurs dans le cas 
des États membres moins développés, alors que l’inverse est vrai dans le cas des États 
membres plus développés. La réalisation des objectifs nationaux adoptés en matière de 
pauvreté dans le cadre de la stratégie Europe 2020 exige donc dans ces derniers une 
réduction majeure du nombre de personnes en risque de pauvreté ou d’exclusion sociale 
dans les centres urbains, tandis que le défi à relever par les pays moins développés 
consiste plutôt à agir dans ce sens dans des zones davantage rurales. 

Les fortes disparités en termes d’emploi, de niveau de revenu et de bien-être social sont 
au nombre des principaux facteurs qui sous-tendent les déplacements de population au 
sein de l’UE. Dans les États membres centraux et orientaux, les gens ont eu tendance, 
au cours des vingt dernières années, à quitter les zones rurales pour s’installer en zones 
urbaines, et plus particulièrement dans la capitale, ainsi que dans d’autres parties de 
l’Union. La combinaison de la diminution naturelle de la population et de l’émigration a 
donné lieu, au cours des dix dernières années, à une forte réduction du nombre d’habi-
tants vivant dans les régions rurales de l’UE-13. En ce qui concerne l’UE-15, en revanche, 
la population s’est accrue en moyenne dans les régions rurales par suite d’une immigra-
tion nette qui a plus que compensé la diminution naturelle de la population. 

Au cours de la dernière décennie, la contribution de l’immigration nette à la croissance 
démographique de l’UE-15 a été trois fois supérieure à celle de l’augmentation naturelle 
de la population. Du côté de l’UE-13, l’émigration nette a contribué deux fois plus que la 
diminution naturelle à la décroissance démographique. 

D’importantes variations subsistent dans l’ensemble de l’UE en termes d’espérance de vie 
et de taux de mortalité. En ce qui concerne la première, l’écart est de plus de 9 ans entre 
les dix régions où elle est la plus élevée et les dix où elle est la plus faible. De même, les 
taux de mortalité infantile et de décès sur les routes par rapport à la population diffèrent 
par un facteur de quatre entre les dix régions affichant les meilleurs résultats et les dix 
les moins performantes.

Chapitre 3: La crise a eu des effets mitigés sur l’environnement. La baisse de l’activité 
économique et des revenus a permis de réduire plus aisément les émissions de gaz à 
effet de serre, mais l’amélioration limitée de l’efficacité énergétique pourrait faire en 
sorte que ce processus de réduction s’inverse dès la reprise de la demande. La crise a 
également réduit le coût des droits d’émission dans le système d’échange de quotas de 
l’Union européenne, diminuant ainsi les incitants économiques à l’investissement dans 
l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables, et retardant la transition vers une 
économie sobre en carbone. Ces faibles prix ont poussé la Commission européenne à 
reporter les enchères relatives à certains de ces quotas. 
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L’UE a accompli des progrès dans le traitement des eaux urbaines résiduaires et des 
déchets solides. Davantage de villes satisfont désormais aux normes de qualité définies 
dans la directive européenne relative au traitement des eaux urbaines résiduaires; une 
quantité supérieure de déchets solides sont recyclés ou incinérés avec valorisation éner-
gétique; et moins de déchets sont mis en décharge. Il convient cependant de déployer des 
efforts supplémentaires et de consentir des investissements considérables dans ces deux 
domaines, notamment dans bon nombre d’États membres et régions moins développés. 

La qualité des «services» rendus par les écosystèmes varie considérablement sur le ter-
ritoire de l’UE. Les services en question peuvent remplir des fonctions importantes: épu-
rer l’air et l’eau, retenir l’eau et diminuer ainsi les risques d’inondations, et éliminer le 
carbone. Les récentes crues survenues dans de nombreuses parties de l’Union ainsi que 
la mauvaise qualité de l’air dans beaucoup de villes montrent à quel point ces services 
peuvent être utiles — sans compter qu’il s’agit d’un investissement qui offre un bon rap-
port coût-efficacité tout en contribuant à limiter les pertes de biodiversité. 

La dimension urbaine de la croissance durable est très contrastée. D’une part, l’air est de 
mauvaise qualité dans de nombreuses villes, et les encombrements ne font que le polluer 
davantage; les villes sont plus exposées aux vagues de chaleur en raison de l’effet «îlot 
de chaleur»; elles sont également plus vulnérables aux inondations, étant donné leurs 
vastes étendues de surfaces imperméables ainsi que leur proximité, dans de nombreux 
cas, de cours d’eau et de la mer. 

Par ailleurs, les villes présentent des avantages considérables en matière d’efficacité 
énergétique du fait que la proximité des différents sites limite les distances à parcourir. 
La disponibilité de transports publics est plus grande en ville, et offre un mode de trans-
port plus efficace en termes de consommation énergétique. De plus, les citadins consom-
ment en moyenne moins d’énergie pour chauffer leur habitation. Les villes utilisent en 
outre les sols bien plus efficacement que d’autres zones où la densité de population est 
nettement moins élevée, mais l’espace bâti par habitant est beaucoup plus important. 

Chapitre 4: La plupart des États membres ont enregistré un déficit budgétaire important 
durant la période de crise tandis que leur dette publique augmentait fortement pour 
dépasser largement les 100 % du PIB dans certains cas. La détérioration des finances 
publiques a donné lieu à la mise en œuvre généralisée de mesures d’assainissement 
budgétaire et bon nombre de gouvernements ont procédé à des coupes sombres dans 
l’investissement public. Ce dernier a diminué en moyenne de 20 % en termes réels au 
niveau de l’UE, mais de plus de 60 % en Grèce, en Espagne et en Irlande et de 32 % dans 
les pays de l’UE-12, où les financements au titre de la politique de cohésion jouent un 
rôle particulièrement important. Cette situation pourrait bien nuire aux taux de croissance 
à moyen terme. 

Les restrictions imposées aux dépenses nationales se traduisent par une dépendance 
accrue à l’égard de la politique de cohésion pour financer des investissements propices à 
la croissance. En 2010–2012, les fonds alloués au titre de cette politique ont représenté 
l’équivalent de 21 % de l’investissement public dans l’ensemble de l’UE et de 57 % dans 
les pays de la cohésion considérés ensemble, et plus de 75 % en Slovaquie, en Hongrie, 
en Bulgarie et en Lituanie. Sans ce soutien financier, l’investissement public dans les 
États membres moins développés aurait enregistré une baisse encore plus importante. 
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En charge de près des deux tiers de l’ensemble de l’investissement public au sein de l’UE, 
les administrations locales et régionales ont été durement touchées par les restrictions 
imposées. L’autonomie politique des régions s’est généralement renforcée au cours des 
quelques dernières dizaines d’années, et de manière très substantielle dans de nombreux 
États membres. En Italie notamment, les régions ont désormais davantage d’autonomie 
que dans les États fédéraux que sont l’Allemagne, l’Autriche et la Belgique. 

Chapitre 5: L’Union européenne accorde depuis quelques années une attention croissante 
à l’importance de la gouvernance et à la qualité des institutions publiques, y compris en 
ce qui concerne les programmes relevant de la politique de cohésion. Un rapport anticor-
ruption a ainsi été adopté en 2014, et nombre de recommandations par pays formulées 
dans le contexte du semestre européen portent sur des préoccupations en matière de 
capacité administrative. Des initiatives telles que l’administration en ligne ou la passation 
électronique de marchés publics peuvent contribuer à la fois à améliorer la performance 
et à réduire les possibilités d’abus de pouvoir. De plus, l’élaboration de stratégies natio-
nales de lutte contre la fraude et la corruption pourrait renforcer la capacité administra-
tive et conduire à une utilisation plus efficiente des fonds.

Le renforcement des capacités institutionnelles et de l’efficacité des administrations pu-
bliques constitue l’un des onze objectifs thématiques de la politique de cohésion pour la 
période 2014–2020. Ce choix s’explique notamment par le lien observé entre une effica-
cité médiocre des administrations publiques et le taux d’absorption des fonds de la poli-
tique de cohésion pour la période 2007–2013 — taux parfois tellement bas que certains 
États membres pourraient perdre une part importante des fonds mis à leur disposition. 

Alors que les États membres du nord de l’Europe obtiennent de bons résultats dans les 
études consacrées à la gouvernance et à l’existence d’un environnement propice aux 
entreprises, les administrations publiques d’un nombre trop élevé d’États membres sont 
perçues comme étant de piètre qualité, et beaucoup de personnes déclarent avoir déjà 
versé un pot-de-vin. Une nouvelle étude a révélé que l’existence d’un environnement 
propice aux entreprises et la qualité des institutions variaient également à l’intérieur 
même de nombreux États membres, ce qui pourrait requérir des interventions davantage 
ciblées pour le rattrapage des régions accusant un retard à cet égard. La même étude 
constate que les problèmes de gouvernance peuvent ralentir le développement social et 
économique, et limiter l’efficacité des financements consentis au titre de la politique de 
cohésion.

Reconnaissant le rôle majeur des autorités locales et régionales dans l’investissement 
public, l’OCDE a récemment adopté des principes relatifs à la gestion efficace de cet 
investissement, lesquels s’appliquent à tous les niveaux de gouvernement.

Chapitre 6: La politique de cohésion est née d’une inquiétude de voir des obstacles au 
développement économique tels que les insuffisances en termes d’innovation, de com-
pétences de la main-d’œuvre, d’infrastructures ou de qualité institutionnelle, entraver en 
permanence la croissance et la productivité, et faire baisser le niveau de vie. Le soutien 
financier alloué au titre de cette politique, conçu pour surmonter ces obstacles et sys-
tématiquement concentré sur les régions moins développées, a été réorienté au fil des 
années, les investissements en infrastructures lourdes cédant progressivement le pas à 
l’aide aux entreprises et l’innovation, l’emploi et l’inclusion sociale.
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La nature et les objectifs de la politique de cohésion ont également évolué. La couverture 
géographique a été simplifiée puisque toutes les régions deviennent éligibles au bénéfice 
d’une certaine aide, et la politique de cohésion veille, en sus de sa focalisation sur la 
réduction des disparités économiques, à s’aligner davantage sur la stratégie globale de 
l’UE. C’est ainsi que les financements ont été étendus aux infrastructures environnemen-
tales et de transport transeuropéen au cours des années 1990, et qu’ils ont été directe-
ment axés au cours des années 2000 sur la poursuite des stratégies de Lisbonne et de 
Göteborg en faveur de la croissance et du développement durable. En ce qui concerne la 
nouvelle période de programmation, la politique de cohésion fait partie intégrante de la 
stratégie Europe 2020 avec un accent particulièrement marqué sur l’emploi, l’innovation, 
la durabilité et la réduction de la pauvreté et de l’exclusion sociale. 

Les élargissements successifs de l’UE ont modifié les défis que la politique de cohésion 
est appelée à relever et accru la difficulté d’y parvenir. Ils se sont traduits non seulement 
par une forte augmentation du nombre de régions moins développées au sein de l’Union, 
mais également par un accroissement de la diversité territoriale au sein de celle-ci. 

La cohésion territoriale étant devenue un objectif explicite de la politique de cohésion 
avec l’adoption du traité de Lisbonne, un accent plus marqué est mis désormais sur 
l’accès aux services, la géographie fonctionnelle, l’analyse territoriale et la durabilité. 
Cette réorientation se retrouve dans la focalisation accrue sur la croissance durable dans 
le cadre de la stratégie Europe 2020 ainsi que dans la reconnaissance de la nécessité 
d’aller au-delà du PIB lors de l’évaluation du développement territorial. Le débat quant 
à la manière de mesurer les progrès et quant au rôle de la politique de cohésion à cet 
égard est toujours en cours. 

Chapitre 7: La politique de cohésion a largement contribué à la croissance et à l’emploi 
au cours de la période 2007–2013. On estime en effet qu’elle est à l’origine d’une pro-
gression du PIB plus élevée de 2,1 % par an en moyenne en Lettonie, de 1,8 % par an en 
Lituanie et de 1,7 % par an en Pologne par rapport à ce que la hausse aurait été sans les 
investissements que cette politique a financés. On estime également qu’elle a fait aug-
menter le niveau de l’emploi de 1 % par an en Pologne, de 0,6 % en Hongrie et de 0,4 % 
en Slovaquie et en Lituanie. Les estimations sont plus encourageantes encore en ce qui 
concerne les effets de longue haleine en raison de l’impact de la politique de cohésion 
sur le potentiel de développement des économies. Tant en Lituanie qu’en Pologne, le PIB 
serait en 2020, selon les estimations, supérieur de plus de 4 % à ce qu’il aurait été sans 
les investissements au titre de cette politique, et de 5 % en Lettonie. 

Durant la même période, la politique de cohésion a joué un rôle déterminant dans le 
maintien des dépenses publiques dans des domaines essentiels tels que la R&D, l’aide 
aux PME, les énergies renouvelables, le développement des ressources humaines et l’in-
clusion sociale. Elle a également contribué, dans plusieurs États membres, à intensifier 
les efforts nationaux de réforme, en particulier pour ce qui concerne les systèmes éduca-
tifs, le marché du travail et l’administration publique.  

Il apparaît très clairement que la politique de cohésion produit des résultats tangibles 
dans de nombreux domaines. Elle avait soutenu fin 2012 plus de 60 000 projets de RTD, 
plus de 21 500 coopérations entre entreprises et centres de recherche, et près de 80 000 
entreprises en démarrage. Les fonds alloués ont permis en outre à plus de 5 millions 
de personnes d’avoir une connexion large bande, à 3,3 millions de bénéficier d’un meil-

Cambyse
Typewritten Text
10



Résumé

leur approvisionnement en eau potable, et à 5,5 millions d’être raccordées à un réseau 
d’assainissement et à une station d’épuration des eaux résiduaires.  

Entre 2007 et 2012, la politique de cohésion a financé 68 millions de participations1 à 
des programmes liés au marché du travail; les femmes en ont représenté 35 millions, 
les jeunes 21 millions, les chômeurs 22 millions et les personnes peu instruites (scolarité 
obligatoire au maximum) près de 27 millions. Le FSE a aidé 5,7 millions de personnes 
à trouver un emploi et pratiquement 8,6 millions à obtenir une qualification, les États 
membres signalant en outre qu’elle a contribué au démarrage de plus de 400 000 entre-
prises ou activités indépendantes.  

Des résultats importants sont encore attendus des programmes 2007–2013 d’ici la fin 
de l’année 2015. Il ressort néanmoins des données relatives aux paiements qu’il est 
temps d’accélérer l’achèvement de ces programmes. En dehors du décalage inévitable 
entre les dépenses sur le terrain et les versements effectués par la Commission, on 
constate en effet que la sélection et l’exécution de projets ont pris un sérieux retard 
dans une série de pays. Tel est plus particulièrement le cas dans des domaines tels que 
la RDTI, les chemins de fer, les TIC et la large bande, de même qu’en ce qui concerne les 
investissements tant dans les énergies renouvelables que dans les économies d’énergie 
— autant de domaines dans lesquels les autorités manquent encore d’expérience ou 
dans lesquels les projets sont relativement complexes. 

Chapitre 8: En 2014–2020, un tiers du budget de l’UE sera investi au titre de la politique 
de cohésion pour contribuer à la fois à l’atténuation des disparités entre régions et à 
la réalisation de la stratégie Europe 2020. Ces deux objectifs sont parfaitement com-
patibles car la réalisation de la stratégie Europe 2020 peut être envisagée comme un 
moyen de promouvoir le développement régional et de consolider les divers éléments qui 
sous-tendent le potentiel de croissance des régions. 

La nouvelle politique de cohésion est non seulement totalement alignée sur la stratégie 
Europe 2020 et ses grands objectifs, mais elle est également associée au processus du 
semestre européen et au processus de gouvernance économique de l’UE — ceci afin 
d’éviter que des politiques économiques et budgétaires peu judicieuses compromettent 
l’efficacité des investissements. Les États membres et les régions sont également invités 
à mettre en place des cadres réglementaires, administratifs et institutionnels solides 
pour que ces investissements aient un impact maximal. Conjuguée à une concentration 
des ressources sur un nombre restreint de priorités et à une plus grande focalisation sur 
la performance et les résultats, cette approche devrait optimiser l’utilisation des fonds 
et la contribution de la politique de cohésion à la croissance et à la création d’emplois.

1 Ce chiffre comptabilise toutes les participations, y compris les fréquentes participations multiples des 
mêmes personnes. Une participation va d’un bref entretien à la fourniture de conseils, d’une formation ou 
d’une expérience de travail. 
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Investissement pour l’emploi 
et la croissance1

1. Introduction

Bien que les gouvernements aient dû réduire leurs dépenses ces dernières années afin 
d’équilibrer leurs budgets et que le financement privé se soit tari à cause de la crise éco-
nomique et financière, les fonds de la politique de cohésion ont continué à parvenir aux 
États membres et aux régions, afin de contribuer aux investissements essentiels dans la 
croissance et l’emploi.

La crise a eu une incidence profonde sur les budgets nationaux et régionaux, en limitant 
les fonds disponibles dans tous les secteurs d’investissement. Dans l’ensemble de l’Union 
européenne, l’investissement public a diminué de 20 % en termes réels entre 2008 et 
2013 (graphique 1). En Grèce, en Espagne et en Irlande, cette diminution était d’environ 
60 %. Dans les pays d’Europe centrale et orientale, où le financement de la politique de 
cohésion revêt une importance particulière, l’investissement public (mesuré en formation 
brute de capital fixe) a reculé d’un tiers. Sans la politique de cohésion, les investissements 
dans les États membres les plus touchés par la crise auraient connu une baisse supplé-
mentaire de 50 %. Les fonds de cohésion représentent actuellement plus de 60 % du 
budget d’investissement dans ces pays (graphique 2).

La crise économique a inversé une tendance de longue date marquée par un PIB et un 
taux de chômage convergents au sein de l’Union, en particulier dans les régions du sud 
de l’Europe. La crise a aussi entraîné une augmentation de la pauvreté et de l’exclu-
sion sociale, compliquant à son tour la réalisation de plusieurs objectifs de la stratégie 
Europe 2020.

1  COM(2014) 473 final
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Par exemple, dans 210 des 277 régions de l’Union, le chômage a augmenté entre 2007 
et 2012. Dans 50 de ces régions, ce taux a plus que doublé. La situation est particulière-
ment préoccupante pour les jeunes puisque, en 2012, dans près de la moitié des régions, 
le taux de chômage des jeunes était supérieur à 20 %. En conséquence, de nombreuses 
régions n’ont pas encore été en mesure de contribuer à la réalisation de l’objectif prin-
cipal d’Europe 2020 visant à ce que 75 % de la population âgée de 20 à 64 ans ait un 
emploi d’ici 2020. 

Tout en maintenant l’accent sur la lutte contre les obstacles structurels à long terme au 
développement, la Commission et les États membres ont répondu à la crise en réorien-
tant certains investissements dans la cohésion vers des secteurs dans lesquels l’inci-
dence sur l’activité économique et l’emploi serait directe et immédiate. En conséquence, 
plus de 45 millions d’euros (soit 13 % du total des fonds) avaient été réaffectés fin 2013. 
Ce transfert de fonds a permis d’appuyer des mesures d’atténuation du chômage et 
de l’exclusion sociale croissants et de soutenir l’investissement dans l’innovation et la 
recherche et le développement (R&D), l’aide aux entreprises, les énergies durables, ainsi 
que les infrastructures sociales et d’éducation.

La Commission a également proposé des mesures visant à améliorer la liquidité pour les 
États membres les plus touchés par la crise. L’adoption de ces mesures par le Parlement 
européen et le Conseil a permis de réduire les contributions nationales, et a entraîné le 
versement de plus de 7 milliards d’euros d’avances supplémentaires. Une nouvelle réduc-
tion du cofinancement national, de près de 2,1 milliards d’euros, a aussi été approuvée.

Les données montrent que les investissements de la politique de cohésion ont eu une 
incidence significative.

Entre 2007 et 2012, le Fonds européen de développement régional (FEDER) a permis 
de créer près de 600 000 emplois. Cela représente près de 20 % du nombre estimé de 
pertes d’emplois au cours de la même période, depuis le début de la crise financière. 
Il a investi dans 200 000 projets de petites et moyennes entreprises (PME) et dans 
80 000 jeunes entreprises, financé 22 000 projets comprenant une coopération entre la 
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recherche et les entreprises, offert une couverture haut débit à 5 millions de personnes et 
connecté 5,5 millions de personnes au réseau de traitement des eaux usées. Par ailleurs, 
les investissements de l’Union européenne au titre de la politique de cohésion ont permis 
de construire 3 000 km de réseaux européens de transport essentiels (15 % du réseau 
RTE-T total) et de doubler le volume du financement public en faveur de la R&D dans les 
États membres moins développés.

Entre 2007 et 2012, le Fonds social européen (FSE) a soutenu 68 millions de partici-
pations à des projets. Après avoir reçu une aide du FSE, 5,7 millions de personnes sans 
emploi ou inactives ont trouvé un emploi, et près de 8,6 millions de qualifications ont été 
obtenues grâce à l’aide du FSE. Plus de 400 000 cas de nouvelles jeunes entreprises et 
de personnes devenues travailleurs indépendants ont été signalés. Tout cela a contribué 
soit à limiter la chute du PIB dans de nombreux pays, soit à prévenir de nouvelles aug-
mentations du chômage.

Les effets de ces investissements se multiplieront encore au cours des prochaines an-
nées, étant donné que les États membres ont jusqu’à la fin de l’année 2015 pour utiliser 
les fonds des programmes 2007–2013 et qu’il y a un délai entre le moment où un inves-
tissement est réalisé et le moment où son effet peut être mesuré.

Avec un budget total de plus de 450 milliards d’euros (cofinancement national inclus) 
pour la période de programmation 2014–2020, la politique de cohésion sera le principal 
outil d’investissement de l’Union européenne. Elle apportera la plus grande contribution 
au soutien aux PME, à la R&D et à l’innovation, à l’éducation, à l’économie à faible inten-
sité de carbone, à l’environnement, à la lutte contre le chômage et l’exclusion sociale, au 
développement d’infrastructures en vue de connecter les citoyens européens et à la mo-
dernisation des administrations publiques. Ses investissements, combinés aux réformes 
structurelles, joueront un rôle essentiel dans le soutien à la croissance et à la création 
d’emplois et dans la réalisation des objectifs de croissance intelligente, durable et inclu-
sive de la stratégie Europe 2020.

La difficulté est de garantir que ces ressources sont utilisées de la manière la plus effi-
cace et la plus efficiente possible, afin de maximiser leur effet, de consolider la reprise 
et d’aider l’Union européenne à sortir de la crise plus forte et plus compétitive qu’avant.

La nouvelle politique de cohésion cadre parfaitement avec la stratégie Europe 2020 et 
ses principaux objectifs en matière d’emploi, de recherche et de développement, de cli-
mat et d’énergie, d’éducation et de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, et est 
liée au semestre européen et au processus de gouvernance économique de l’Union. Dès 
lors, les investissements au titre de la politique de cohésion serviront également à sou-
tenir les politiques mises en œuvre par les États membres au titre des lignes directrices 
intégrées et des programmes nationaux de réforme, ainsi qu’à suivre les recommanda-
tions par pays (RPP) émises par le Conseil. La Commission peut aussi demander aux États 
membres de modifier leurs accords de partenariat et leurs programmes opérationnels 
afin de relever les nouveaux défis mis en évidence dans les RPP.

La présente communication résume les réalisations du financement de cohésion au cours 
de la période de programmation précédente. Elle décrit les principaux éléments de la 
réforme de la politique de cohésion introduits pour la période 2014–20202 et les ten-
dances qui émergent des négociations en cours sur le programme entre la Commission 
et les États membres. Elle est accompagnée d’un document de travail des services de 

2  Règlements (UE) Nos 1299/2013 à 1304/2013
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la Commission3 qui analyse les défis socioéconomiques et de gouvernance auxquels les 
États membres et les régions sont confrontés et qui apprécie l’incidence de la politique de 
cohésion et de l’investissement public sur les disparités économiques et sociales.

2. Une politique en évolution: investir dans 
la compétitivité des régions pour améliorer 
la vie de la population

Le traité de l’Union européenne fixe comme objectif pour la politique de cohésion de 
réduire les disparités économiques, sociales et territoriales en apportant un soutien par-
ticulier aux régions moins développées.

Au fil du temps, la politique a contribué à améliorer le niveau de vie et les possibilités 
économiques dans les régions de l’Union en améliorant les compétences et l’employabi-
lité, en favorisant l’accès aux régions, en soutenant le renforcement des capacités admi-
nistratives, en établissant des liens entre les instituts de recherche, les universités et le 
milieu des affaires, et en fournissant des services aux petites et moyennes entreprises. 
En soutenant les principaux moteurs de la croissance économique, la politique de cohé-
sion aide les régions de l’Union à connaître une croissance plus rapide.

Tout en restant fidèle à ses racines, la politique de cohésion s’est développée et a pro-
gressé. À ses débuts, la politique avait une orientation purement nationale et finançait 
des projets déterminés au préalable dans les États membres, avec peu d’influence au 
niveau européen. Au fil du temps, des principes essentiels ont été introduits, tels que 
la programmation pluriannuelle, un investissement plus stratégique et une plus grande 
participation des partenaires régionaux et locaux.

L’essentiel du soutien financier au titre de la politique a toujours été axé sur les régions 
et les États membres moins développés. L’investissement a toutefois été réorienté des 
infrastructures vers le soutien aux PME, à l’innovation, et à des politiques sociales et de 
l’emploi plus innovantes. Cette réorientation a été rendue possible grâce au dévelop-
pement des infrastructures dans les États membres (ceux qui sont entrés dans l’Union 
après 2004 et les «anciens» États membres), soutenu au titre de la politique de cohésion 
au cours des périodes précédentes.

La proportion de l’investissement consacrée aux infrastructures lourdes (les transports, 
en particulier) était élevée lors du lancement de la politique et après l’élargissement de 
2004, lorsque les pays qui manquaient clairement d’infrastructures ont rejoint l’Union 
(graphique 3). Avec la création du Fonds de cohésion (FC) dans les années 1990, l’in-
vestissement environnemental a pris de plus en plus d’importance, et a aidé les États 
membres et les régions à se conformer aux directives et aux règlements de l’Union dans 
ce domaine. L’investissement dans le secteur de la production, et dans les PME en parti-
culier, est resté relativement stable.

L’investissement dans les personnes (éducation, emploi et inclusion sociale) a toutefois 
légèrement reculé en termes relatifs. Néanmoins, le rôle du FSE en tant qu’instrument 
d’investissement dans le capital humain s’est considérablement renforcé, plus récem-
ment en raison de l’effet dramatique de la crise économique sur les marchés du travail 
des États membres. À titre de nouvelle mesure pour y remédier, le cadre réglementaire 
pour 2014–2020 affecte une part minimale (23,1 %) du budget de la politique de cohé-

3  SWD(2014) 242 final
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sion au FSE. Ceci est important afin de garantir le volume des investissements dans le 
capital humain, l’emploi, l’inclusion sociale, la réforme de l’administration publique et le 
renforcement des capacités institutionnelles nécessaires pour atteindre les objectifs de 
la stratégie Europe 2020.

Pour la première fois, la politique de cohésion (en particulier via le FSE) a, au cours de la 
période 2007–2013, apporté une aide à la modernisation et à la réforme des adminis-
trations publiques et des systèmes judiciaires dans les pays convergents. Cette aide vise 
à améliorer le fonctionnement, l’accessibilité et la qualité des services publics, à faciliter 
l’élaboration de politiques fondées sur des données probantes et à mettre les politiques 
en œuvre conjointement avec les partenaires sociaux et la société civile.

Enfin, la proportion des ressources consacrée à l’assistance technique a augmenté de 
manière significative depuis 2000–2006, ce qui montre que des institutions fonction-
nelles revêtent une importance cruciale pour la gestion efficace des programmes de la 
politique de cohésion. 

En adaptant les investissements aux niveaux de développement économique, la poli-
tique de cohésion a pu s’adapter aux besoins variables de chaque région avec le temps. 
Cependant, l’évolution de la politique n’a pas été aussi décisive qu’escompté. Les don-
nées montrent par exemple que l’introduction, en 2007–2013, de l’affectation obligatoire 
d’une partie des fonds aux priorités de l’Union a été une avancée, mais que les résultats 
ont été mitigés et que les fonds sont encore trop dispersés.

Il est aussi apparu de plus en plus clairement que l’efficacité de la politique de cohésion 
dépend de politiques macroéconomiques solides, d’un environnement favorable pour 
les entreprises et d’institutions fortes. Dans certains cas, des politiques inadéquates et 
des faiblesses administratives et institutionnelles ont limité l’efficacité des fonds. Des 
lacunes subsistent également dans la transposition de la législation européenne en droit 
national dans les domaines directement liés à la politique de cohésion. Bien que l’on ait 
tenté de définir les cadres stratégiques, institutionnels et administratifs en place, leur 
application est restée discrétionnaire et non systématique.
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Enfin, la mise en œuvre des fonds s’est davantage concentrée sur les dépenses et le 
respect des règles de gestion que sur la réalisation des objectifs. Les objectifs du pro-
gramme ont parfois été vagues, ce qui a rendu le suivi et l’évaluation des performances 
difficiles. La définition des objectifs est complexe et certains États membres ont fixé des 
objectifs qui n’étaient pas suffisamment ambitieux. Cela a limité la capacité d’évaluer les 
effets des interventions et de comprendre quelles mesures étaient les plus efficaces et 
pourquoi.

3. La réalisation des objectifs est au centre 
de la nouvelle politique de cohésion

Les résultats des négociations sur la réforme de la politique de cohésion, qui ont pris fin 
en décembre 2013, abordent ces lacunes.

La réforme est axée sur la mise en œuvre d’une politique d’investissement. Les objectifs 
de la politique de cohésion ont été harmonisés avec la stratégie Europe 2020, et les 
RPP pertinentes sont systématiquement prises en considération lors de la planification 
des investissements. Le mode de fonctionnement de la politique de cohésion a aussi été 
réformé, sur la base de cinq idées principales.

3.1 Les programmes de la politique de cohésion 
ont besoin d’un environnement propice

La nouvelle politique de cohésion est liée au processus de gouvernance économique 
de l’Union et au «semestre européen», car un investissement au titre de la politique de 
cohésion ne peut être considéré en dehors du contexte économique dans lequel il est 
entrepris.

Afin d’éviter les politiques budgétaires ou économiques non durables qui compromettent 
l’efficacité du soutien de l’Union au cours de la période 2014–2020, le financement peut 
être suspendu si un État membre ne se conforme pas aux recommandations qu’il a 
reçues dans le cadre du processus de gouvernance économique de l’Union.

L’efficacité de l’investissement ne doit pas être compromise par des politiques peu judi-
cieuses ou des entraves réglementaires, administratives ou institutionnelles. Les États 
membres et les régions doivent donc remplir une série de conditions préalables. Celles-ci 
sont destinées à garantir que l’investissement s’inscrit dans un cadre stratégique clair 
permettant la transposition rapide du droit de l’Union relatif à la mise en œuvre des 
fonds de cohésion, que les capacités administratives sont suffisantes, et que le respect 
des exigences minimales en matière, par exemple, de non-discrimination, d’égalité entre 
les hommes et les femmes, de handicap, de marchés publics et d’aides d’État est assuré.

Chaque secteur d’investissement doit notamment disposer d’une stratégie bien définie. 
Par exemple, aucun investissement dans les transports ne peut être réalisé tant qu’une 
stratégie nationale ou régionale globale en matière de transports n’est pas en place. 
De même, l’investissement dans le domaine de la R&D et de l’innovation doit s’ins-
crire dans une «stratégie de spécialisation intelligente», qui implique d’élaborer un cadre 
conceptuel, de dégager un avantage concurrentiel, de définir des priorités stratégiques 
et d’utiliser des politiques intelligentes afin de maximiser le potentiel de chaque région 
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à un développement fondé sur la connaissance. En résumé, les projets doivent suivre les 
stratégies et non l’inverse.

3.2 Les programmes de la politique de cohésion 
doivent concentrer les ressources sur un petit nombre 
de priorités et maximiser leur valeur ajoutée

Les États membres et les régions doivent concentrer le financement sur un nombre limité 
de domaines qui présentent un intérêt pour l’Union. Une part importante du FEDER sera 
affectée aux quatre priorités qui constituent le cœur de la stratégie Europe 2020: l’inno-
vation et la recherche, l’agenda numérique, le soutien aux PME et l’économie à faible 
intensité de carbone.

Le FSE se concentrera sur un maximum de cinq priorités d’investissement contribuant 
ainsi à consolider les réalisations et les résultats au niveau européen. Cela garantira 
également un lien plus clair avec la stratégie européenne pour l’emploi et les lignes 
directrices intégrées pour l’emploi. Au moins 20 % du budget du FSE sera affecté pour 
soutenir l’inclusion sociale et lutter contre la pauvreté et la discrimination.

Compte tenu du besoin urgent de lutter contre le chômage des jeunes, une initiative 
pour l’emploi des jeunes (IEJ) bénéficiant d’un budget de 6 milliards d’euros a été lancée. 
Celle-ci prévoit un financement spécifique pour soutenir la mise en œuvre de la garantie 
pour la jeunesse dans toute l’Union. Elle garantit que chaque jeune se voit offrir une for-
mation ou un emploi adéquat dans les quatre mois qui suivent la fin de sa scolarité ou 
son inscription au chômage. Le financement de l’IEJ sera concentré sur les régions qui 
affichent des taux de chômage des jeunes particulièrement élevés.

Les régions et les États membres doivent poser des choix clairs concernant leurs objec-
tifs. Cela permettra d’atteindre une masse critique de ressources, afin d’assurer un effet 
significatif et de garantir que les investissements sont réalisés dans les domaines qui ont 
une incidence directe et immédiate sur la croissance et l’emploi.

3.3 Les programmes de la politique de cohésion 
doivent définir des objectifs et des résultats clairs

Le succès de la politique de cohésion sera mesuré en fonction de ses résultats et de son 
incidence. Les réformes s’attèlent donc à garantir que l’accent soit davantage mis sur les 
résultats grâce à de meilleurs indicateurs de performance, un meilleur compte rendu et 
une meilleure évaluation.

Lorsqu’ils conçoivent les programmes, les États membres et les régions doivent définir 
les résultats qu’ils entendent obtenir au terme de la période de programmation. Les pro-
grammes devront décrire comment les actions proposées contribueront à atteindre ces 
objectifs et établiront des indicateurs de performance avec des points de référence et des 
objectifs clairs afin de mesurer les progrès accomplis. Chaque programme disposera d’un 
cadre de performance afin de renforcer la transparence et la responsabilité.

À titre de mesure d’encouragement supplémentaire, environ 20 milliards d’euros (soit 
6 % du budget de la politique de cohésion) ont été mis de côté afin d’être affectés en 
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2019 aux programmes qui montrent qu’ils sont en bonne voie d’atteindre leurs objec-
tifs.

3.4 Les programmes de la politique de cohésion 
doivent donner plus de poids aux villes

Les villes peuvent jouer un rôle essentiel dans la politique de cohésion et dans la réali-
sation des objectifs de la stratégie Europe 2020. Plus de deux tiers des Européens vivent 
en ville. Les villes sont productives et innovantes, et elles peuvent ouvrir la voie de la 
croissance intelligente. Elles peuvent utiliser les ressources de manière plus efficiente 
(par exemple en limitant l’occupation des terres, l’imperméabilisation et la consomma-
tion d’énergie) et participer à la réalisation d’une croissance durable, par exemple grâce 
aux infrastructures vertes. Compte tenu des différences de richesse, de la concentration 
des exclus sociaux et de la concentration de la pauvreté dans les villes, elles ont un rôle 
essentiel à jouer pour relever le défi de la croissance inclusive.

C’est la raison pour laquelle environ la moitié du FEDER devrait être dépensé dans les 
villes en 2014–2020. La nouvelle politique de cohésion vise aussi à doter les villes des 
moyens nécessaires pour concevoir et mettre en œuvre des politiques qui contribuent à 
atteindre les objectifs d’Europe 2020, en fixant un montant minimal (5 % du FEDER) à 
consacrer à l’investissement intégré dans le développement urbain durable, et en garan-
tissant que les villes jouent le rôle principal dans la sélection des projets.

La Commission va aussi lancer des appels à projets au titre du nouveau programme 
dédié aux actions urbaines innovantes, afin de soutenir les villes qui souhaitent tester de 
nouvelles idées en matière de développement urbain.

3.5 Les programmes de la politique de cohésion doivent 
mieux associer les partenaires à tous les niveaux

Le cadre de la politique 2014–2020 repose sur le principe que tous les partenaires aux 
niveaux national, régional et local, dont les partenaires sociaux et les organisations de la 
société civile, dans le respect des principes de la gouvernance multiniveaux, participeront 
à toutes les étapes de la programmation. Pour la première fois au niveau européen, le 
code de conduite européen sur le partenariat4 guide les États membres en vue de nouer 
le dialogue avec ces partenaires et de les mobiliser lors de l’élaboration des programmes, 
tout au long de leur mise en œuvre et au cours du suivi et de l’évaluation. Les parte-
nariats pourraient aussi s’avérer particulièrement efficaces dans la mise en œuvre de 
stratégies de développement local mené par les acteurs locaux. Des mesures de renfor-
cement des capacités des partenaires sociaux et de la société civile figurent aussi dans 
la nouvelle réglementation.

4. De la théorie à la pratique: nouvelles 
données tirées des négociations

À l’heure d’adopter la présente communication, la Commission avait reçu l’ensemble 
des 28 accords de partenariat (AP) et environ 150 programmes opérationnels (PO)5. Les 

4 Voir le règlement délégué de la Commission du 7.1.2014, COM(2013) 9651 final.

5 La Commission a déjà adopté quatre AP.
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négociations avec les États membres et les régions sont en cours. Ce qui suit ne constitue 
donc qu’une indication de la mesure dans laquelle les principaux éléments de la réforme 
ont été intégrés aux nouvelles stratégies et aux nouveaux programmes.

Les informations disponibles montrent des tendances très encourageantes et quelques 
difficultés. 

Au total, quelque 336 milliards d’euros sont affectés aux programmes nationaux et ré-
gionaux au titre de l’objectif d’investissement pour la croissance et l’emploi (ICE). Les 
ressources sont réparties comme suit: 187,5 milliards d’euros au FEDER, 63 milliards 
d’euros au Fonds de cohésion, et 85 milliards d’euros au FSE, soit un montant supérieur 
à l’enveloppe minimale de 80 milliards d’euros qui est légalement requise pour le FSE6.

Quelque 124 milliards d’euros sont affectés à la R&D et à l’innovation, aux TIC, aux PME 
et à l’économie à faible intensité de carbone (graphique 4). Cela représente une hausse 
de près de 22 % par rapport à 2007–2013. Cette somme est en grande partie financée 
par le FEDER (116,5 milliards d’euros) et le reste, par le Fonds de cohésion.

Une somme de 98 milliards d’euros sera investie dans les mesures pour l’emploi, l’inclu-
sion sociale et l’éducation. Cette somme est en grande partie financée par le FSE: emploi 
(30,7 milliards d’euros), inclusion sociale (20,9 milliards d’euros), et éducation (26,3 mil-
liards d’euros).

Un budget de 59 milliards d’euros est affecté aux infrastructures des réseaux de trans-
port et d’énergie, ce qui représente une diminution de 21 % par rapport à 2007–2013. 

6 Les ressources financières pour l’objectif ICE incluent le FEDER (à l’exclusion du soutien à la coopération 
territoriale européenne), le FSE et le Fonds de cohésion. Les chiffres reflètent la situation au 1er juin et sont 
sujets à modification dans le contexte des négociations du programme.
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Près de 4,3 milliards d’euros seront investis dans le renforcement des capacités institu-
tionnelles des autorités publiques et dans l’efficacité des administrations et des services 
publics («bonne gouvernance»). Cela représente une augmentation de 72 % par rapport 
à la dernière période.

La nouvelle période de programmation s’accompagne donc d’une réorientation claire des 
priorités de financement par rapport à 2007–2013 (graphique 5). Les États membres 
et les régions investiront davantage dans les priorités du FEDER (R&D et innovation, 
TIC, PME et économie à faible intensité de carbone) et dans les priorités du FSE (emploi, 
inclusion sociale, éducation et gouvernance). Un budget moindre sera pour sa part investi 
dans les infrastructures de réseaux et les infrastructures environnementales. La diminu-
tion de l’investissement dans les infrastructures est particulièrement marquée dans les 
États membres plus développés.

L’accent particulier que la Commission a mis sur l’économie à faible intensité de carbone 
a entraîné une augmentation visible de ce type d’investissement: plus de 38 milliards 
d’euros contribueront à la transition vers une économie à faible intensité de carbone et 
résiliente sur le plan climatique. Plusieurs pays ont particulièrement insisté sur l’effica-
cité énergétique ou le développement des énergies renouvelables. Dans certains cas, 
cependant, il convient de préciser le lien entre l’investissement et les résultats escomptés 
concernant les objectifs liés au changement climatique.

Compte tenu des défis que constituent le taux de chômage élevé et la pauvreté crois-
sante, certains AP pourraient mettre davantage l’accent sur la croissance inclusive. La 
Commission est aussi d’avis que le financement affecté à l’éducation n’est actuellement 
pas suffisant pour mettre en œuvre les priorités définies. Dans certains AP, la priori-
té accordée aux mesures actives pour l’inclusion sociale est faible. Afin de garantir de 
meilleurs résultats sociaux et des investissements qui répondent mieux au changement 
social, la réforme de la politique sociale doit être mieux intégrée dans la programmation.
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Sources: Accords de partenariats (versions finales et préliminaires) en date du 1 juin 2014 et DG REGIO
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De plus, concernant l’IEJ, les informations utiles dans certains AP et PO sont plutôt gé-
nérales et ne décrivent pas comment cette nouvelle initiative sera mise en œuvre ni 
comment elle contribuera à la mise en œuvre des programmes de la garantie pour la 
jeunesse, ou si elle y contribuera. Dans certains programmes, les actions soutenues par 
l’IEJ doivent être davantage axées sur l’aide à la création d’emplois.

Nonobstant l’existence d’une RPP sur l’intégration de la minorité rom, certains États 
membres ne prévoient pas de priorité spécialement consacrée aux communautés mar-
ginalisées; il est dès lors plus difficile d’évaluer la part du financement qui sera affec-
tée à ce domaine d’action. Certains États membres ne répondent pas suffisamment aux 
besoins de ce groupe cible ou doivent développer davantage leur stratégie et leur logique 
d’intervention.

La modernisation administrative et la qualité de la justice sont reconnues comme des 
facteurs essentiels pour la compétitivité et la croissance inclusive. De nombreux États 
membres prévoient des mesures en vue de renforcer leurs institutions publiques et 
d’améliorer leur capacité de mettre en œuvre des politiques plus efficaces, de meilleurs 
services administratifs, des procédures judiciaires plus rapides, une transparence accrue 
et une plus grande intégrité des institutions publiques, et une participation publique ac-
crue dans les différentes phases de l’élaboration des politiques. Pourtant, dans plusieurs 
États membres où la réforme de l’administration publique est considérée comme un 
défi, une stratégie claire fait défaut et les objectifs sont incomplets et mal définis, alors 
qu’une telle réforme est indispensable pour soutenir l’emploi, la croissance et la compé-
titivité. Par ailleurs, certains États membres manquent d’un engagement politique clair 
envers cette réforme. 

Il apparaît clairement que la nécessité de se préparer à l’investissement en remplissant 
des conditions avant la mise en œuvre des programmes a été prise au sérieux. Le proces-
sus n’a pas été facile et, dans de nombreux cas, la Commission devra adopter des plans 
d’action afin de garantir la pleine conformité avec les exigences dans des délais bien défi-
nis. Les conditions que les États membres ont jugées particulièrement difficiles à remplir 
concernent des domaines dans lesquels les directives européennes doivent être trans-
posées ou dans lesquels les règlements européens doivent être appliqués efficacement.

Des stratégies de spécialisation intelligentes ont été conçues aux niveaux national et 
régional afin d’accélérer la transformation économique et de combler les lacunes dans 
les connaissances. L’accent doit davantage être mis sur les formes douces de soutien, sur 
le soutien à la recherche dictée par le marché et à la coopération avec les entreprises. Il 
y a un risque qu’une routine s’installe dans l’aide aux PME, au lieu d’adapter l’aide à leurs 
besoins et à leur potentiel de croissance afin de garantir un effet de levier élevé et une 
utilisation rapide.

Certains États membres ont également conçu des programmes qui établissent des liens 
clairs entre l’économie numérique et l’innovation. Cet élément est important, car des 
investissements dans le haut débit à large bande et les TIC sont nécessaires pour sur-
monter certains obstacles et pour encourager les solutions fondées sur le marché. Il est 
par exemple essentiel d’axer l’investissement dans le haut débit sur les réseaux de nou-
velle génération afin de garantir que les régions moins développées n’accusent pas un 
retard encore plus important. Les synergies entre la politique de cohésion, Horizon 2020 
et d’autres programmes européens sont aussi cruciales dans le contexte des stratégies 
de spécialisation intelligentes aux niveaux national et régional.
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En 2014–2020, quelque 88 programmes dans 16 pays seront des programmes pluri-
fonds, qui combinent les ressources du FEDER, du FC et du FSE. Cela devrait encourager 
l’adoption d’une approche intégrée conjuguant différentes politiques, différents fonds et 
différentes priorités.

Afin d’améliorer l’efficacité de la politique et de l’orienter davantage sur les résultats et 
les performances, les États membres et les régions devront définir des objectifs et des 
cibles détaillés. Il est essentiel que les programmes n’expriment pas leurs objectifs de 
manière trop générale, en incluant un grand nombre d’actions possibles pour maintenir 
un maximum de flexibilité dans la sélection des projets à un stade ultérieur. Ce point est 
crucial: si les objectifs et les cibles ne sont pas suffisamment ambitieux et détaillés, il 
sera très difficile d’évaluer la politique et de tenir un débat public utile à ce sujet. Au cours 
du processus de négociation, la Commission se concentrera sur ces risques.

Les accords de partenariat ont dans une large mesure été élaborés dans le cadre d’un 
dialogue raisonnable avec les partenaires, bien qu’il semble que, dans certains cas, ce 
dialogue ait été insuffisant, d’importants partenaires n’ayant pas été invités ou des 
commentaires n’ayant pas été repris dans les versions ultérieures des documents. La 
Commission examinera très attentivement la manière dont les États membres ont appli-
qué le code de conduite sur le partenariat afin de garantir une véritable participation des 
partenaires.

Enfin, et ce n’est pas le moins important, la nouvelle période nécessite des mécanismes 
de gouvernance et de coordination forts aux niveaux national et régional afin de garantir 
la cohérence entre les programmes, le soutien à Europe 2020 et aux RPP, et d’éviter les 
chevauchements et les lacunes. Ceci est particulièrement important au vu de l’augmen-
tation générale du nombre de programmes régionaux (pour les programmes du FSE, 
cette augmentation est de près de 60 % par rapport à 2007–2013).

5. Conclusion

Au cours de la période 2014–2020, la politique de cohésion guidera l’investissement d’un 
tiers du budget de l’Union européenne afin de contribuer à atteindre les objectifs paneu-
ropéens de croissance et d’emploi et de réduire les disparités économiques et sociales. 
C’est aussi le plus grand instrument d’investissement au niveau de l’Union en vue d’at-
teindre les objectifs d’Europe 2020. Elle fournit la contribution la plus importante dans 
plusieurs domaines, dont le soutien aux PME, la R&D et l’innovation, l’investissement 
dans une main-d’œuvre qualifiée et compétitive, la lutte contre le chômage et l’exclusion 
sociale, le changement climatique et l’environnement.

Des modèles économiques donnent une indication de son incidence macroéconomique. 
Par exemple, dans les principaux pays bénéficiaires, grâce à la politique de cohésion, le 
PIB devrait augmenter en moyenne de 2 % et l’emploi de 1 % au cours de la période de 
mise en œuvre.

Cependant, les effets positifs de la politique de cohésion sur la productivité continuent de 
se manifester après la fin des programmes. D’ici 2030, on estime que le PIB de ces pays 
sera plus de 3 % supérieur au niveau escompté en l’absence de politique. Cela signifie 
qu’au cours de la période 2014–2030, pour chaque euro dépensé dans les principaux 
pays bénéficiaires, le PIB devrait s’élever de plus de trois euros.
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Toutefois, pour que ces effets se concrétisent, il est essentiel que les États membres et 
les régions mettent les réformes en œuvre et utilisent la politique comme un outil d’in-
vestissement efficace. L’issue des négociations en cours, visant à élaborer des stratégies 
solides, à mettre en évidence un petit nombre de priorités d’investissement essentielles, 
à définir des objectifs ambitieux et à garantir que les conditions micro- et macroécono-
miques portent à son maximum l’incidence de l’investissement cofinancé au titre de la 
politique de cohésion, sera par conséquent cruciale.

La Commission présentera un premier rapport d’avancement sur les programmes au 
Parlement européen et au Conseil en 2017. Celui-ci donnera un aperçu de l’avancée des 
États membres et des régions sur la voie de la réalisation des objectifs fixés dans leurs 
programmes, en indiquant s’ils obtiennent ou non les résultats escomptés.
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